
CONFIDENTlEL ANNEXE B3 

PROJET D'EVALUATION JURIDIQUE DES ACCORDS DE PARTENARIAT DE 
LA GECAMINES (CONTRAT No 31/COPIREP/SE/02/2005) 

FICHE ANALYTIQUE DE L'ACCORD DE PARTENARUT : 

III -AML 

En vue de la valorisation du gisement de Luiswishi 

PARTENARIAT •á EN LIQUIDATION )) 

1. SOMMAIRE 

L'Association Momentanee de Luiswishi, AML en sigle, est l'expression de la 
volonte de collaboration entre la GCM et la societe EGMF SPRL en 1997 en vue d'exploiter 
les gisements du cuivre et de cobalt compris dans le polygone de Luiswishi et le gisement de 
Kiswishi. 

Cette collaboration a debute en 1996 sans mise en place d'une structure particuliere 
dans laquelle les deux partenaires devraient collaborer. Elle etait regie par le protocole 
d'accord, moins elabore, avec son avenant. Par le contrat du 4 avril 1997, les parties 
contractantes precitees ont decide de mettre sur pied un cadre formel, malheureusement non 
acheve, en vue d'exploiter ou de valoriser les gisements cupro-cobaltiferes precites. 

'L'AML a fonctionne, sans acte formel separe du contrat precite, determinant ses 
regles de fonctionnement, de 1997 au 30 juin 2005 date estimee de sa dissolution en vue de 
sa liquidation. A ce jour, cette dissolution n'est pas en realite entamee ou realisee. 

D'ou l'opportunite pour la GCM de renegocier les termes de la dissolution de 
L'AML et l'organisation de son ((passage •â en une societe commerciale de droit congolais 
en consequence des points developpes ci-dessous. 

II. CONTEXTE DU PARTENARIAT 

A. Origine et Evolution 

Comme releve ci-haut, la GCM, I'EGMF SPRZ. et l'UNION MINIERE avaient 
collabore ensemble dans le cadre d'exploitation de la camere de KASOMBO. Partant de 
cette experience anterieure entre elles et desirant poursuivre l'esprit d'une telle collaboration, 
GCM et EGMF SPRL ont convenu, d'abord dans le cadre du protocole d'accord du 19 
janvier 1996, de collaborer en vue d'exploiter le gisement de Luiswishi, uniquement sur ces 
trois ecailles, a l'exclusion de tout autre gisement notamment celui de Kiswishi et Lukuni 
(111.1.1 et 111.6.2). 



Dans ce protocole d'accord, la GCM, titulaire des droits miniers couvrant tout le site 
de Luiswishi, s'associait avec I'EGMF SPRL qui apportait, au titre d'assistance financiere et 
technique, un financement de USD 65.000.000 (Dollars americains soixante cinq millions) 
avec un engagement financier immediat pouvant atteindre USD 25.000.000 (Dollars 
americains vingt cinq millions) (111.1.1). 

11 etait aussi prevu que les operations visees par ce protocole d'accord devraient etre 
realisees en trois phases suivantes : 

<< 1 " phase : 
Operations de concentration et de metallurgie dans les installations de la GCM ( formule 
KASOMBO) ; 

"me phase : 
Installation d'une unite de conditionnement par broyage, decantation et filtration des 
minerais a Luiwishi ; 
3 eme phase : 
Construction a Luiswishi d'une unite de traitement metallurgique (Lixiviation, extraction par 
solvant et electrolyse) d'une capacite annuelle de 10.000 TN Cu et 25.000 TN Co (111.1.1 a 

En outre, il etait note dans les clauses de ce protocole d'accord que la GCM confiait a 
I'EGMF SPRL, en sous-traitance, des travaux de nature diverse concourant a l'exploitation 
du gisement de Luiswishi dont la nature et les tarifs y relatifs devraient etre precises dans une 
convention que les parties avaient convenu de conclure avant le 30 septembre 1996. Cette 

1 
convention devait aussi preciser ou definir les points limitatifs suivants : 

C ,  
r 1 

•áLa gestion du projet en cause ; la prise en charge des travaux d'infrastructure, des travaux 
miniers, de chargement et de transport des minerais ; le broyage et la concentration des 
minerais, considerant notamment la necessite d'installer une unite de conditiomemcnt par 
broyage, decantation et filtration des minerais extraits; le transport des concentres; le 

1 
traitement metallurgique, considerant la construction sur site a moyen terme d'un module de 

I 
traitement des minerais par lixiviation, extraction par solvant organique et electrolyse; le 
transport a l'exportation; la remuneration des prestations reciproques; le droit de preference C 

1 
de I'EGMF SPRL sur les productions metallurgiques dont les quantites minimales seront 
garanties contractuellement par la Gecamines; la revision des conditions d'exploitation au I 

1 
cas ou les couts de production des tonnages additionnels seront sensiblement plus eleves que 
ceux prevus initialement; le mode de calcul des frais d'exploitation qui seront rembourses a 
la Gecamines et a I'EGMF SPRL (111.1. 2 a 3) B. r 1 

Comme l'indiquait son article 8, ce protocole d'accord, signe le 19 janvier 1996 et 
conclu pour une duree de 20 ans, est entre en vigueur le 03 fevrier 1996 suivant la lettre 
d'approbation du Ministre des mines no 088/CAB.MINES/l/DMW96 dont les termes etaient r 1 
: << J'approuve les termes de ce protocole d'accord dans la mesure ou l'Entreprise Generale 
MALTA FORREST Sprl s'engage a mettre a la disposition de la Gecamines un financement t 

1 
d'environ USD 65.000.000 (Soixante cinq millions des dollars americains) dont USD 
25.000.000 (Vingt cinq millions) dans un premier temps sans constitution d'un gage 
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prealabte a charge de la Gecamines, seul titulaire des droits miniers sur le site •â (111.1.3 et 
111.2.1). 

Par la suite, desirant exploiter le gisement nickelo-cobaltifere du bassin minier de 
Shinkolobwe en vue de realiser une diversification opportune des metaux produits (Nickel et 
Cobalt) et garantir ainsi une meilleure regulation des recettes qui devraient globalement etre 
moins sensibles aux fluctuations des cours des matieres premieres, la GCM a convenu avec 
1'EGMF SPRL d'etendre, par voie d'avenant nO1 du 27 fevrier 1996, leur collaboration pour 
la valorisation et l'exploitation du gisement de Shinkolobwe (111.3.1.). 

Compte tenu du degre de saturation des usines metallurgiques de la GCM en 
particulier celle de Shituru et du risque de pollution du cobalt metal produit a Shituru par un 
apport eventuel nickelifere, I'EGMF SPRL s'etait engage a financer l'acquisition d'unites de 
broyage- concentration, afin que la production du projet, sous forme des cakes ou des 
concentres Ni-Co, puisse venir en supplement des productions metalliques actuelles et 
conventionnelles (111.3.2). 

Comme pour l'accord de base, dans l'avenant no 1, la GCM confiait egalement a 
I'EGMF SPRL, en sous-traitance, des travaux de nature diverse concourant a l'exploitation 
du gisement de Shinkolobwe, qui devait etre en parallele, et dont la nature et les tarifs y 
relatifs devaient etre precises dans une convention que les parties avaient convenu de 
conclure avant le 30 septembre 1996. Cette convention devait porter des precisions 
exhaustives suivantes: 

•áL'identification du potentiel minier du bassin minier de Shinkolobwe; la duree de 
l'exploitation; la gestion du projet en cause; la prise en charge des travaux d'infrastmctures, 
des travaux miniers, du broyage et de la concentration des minerais, considerant la necessite 
d'installer sur le site une unite de conditionnement par broyage, decantation et filtration des 
minerais extraits; le transport des cakes ou concentres; la remuneration des prestations 
reciproques; le droit de preference de 1'EGMF SPRL sur les productions metallurgiques dont 
les quantites minimales seront garanties contractuellement par la Gecamines ; la revision des 
conditions d'exploitation au cas ou les couts de production des tonnages additionnels seront 
sensiblement plus eleves que ceux prevus initialement; le mode de calcul des fiais 
d'exploitation qui seront rembourses a la Gecamines et a I'EGMF SPRL (111.1.3) •â. 

Plus tard, apres negociations entamees depuis le 30 decembre 1996, GCM et EGMF 
SPRL ont conclu le contrat de collaboration en vue de la valorisation du gisement de 
Luiswishi no 207/8304/97/SG/GC, signe en date du 4 avril 1997 (DIX), et aux termes duquel 
elles avaient redefini le cadre de leur collaboration en vue de l'exploitation du gisement de 
Luiswishi comprenant les ecailles intitules : Luiswishi 1, Luiswishi II, Luiswishi III 
auxquelles etaient ajoutees l'ecaille de Luiswishi - Est et l'ecaille de Kiswishi (111.8.3 et 
111.6.2.)'. 

1 Il est a signaler que ce contrat comprend 10 annexes dont le Protocole d'accord initialement 
conclu en date du 19 janvier 1996 pour l'exploitation du gisement de Luiswishi (111.1.) et son 

(continued) 
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Dans le cadre de cet accord, la GCM a mis a la disposition de 1'AML le remblais et 
les minerais a extraire dans le gisement de Luiswishi; le broyage humide du concentrateur de 
Kipushi et installations y environnant pour la production des concentres cupro-cobaltiferes 
(111.8.7.9); ainsi que les apports en jouissance des droits miniers sur les gisements en cause 
(111.8). 

La partie EGMF SPRL s'etait engagee principalement a apporter le financement 
initial, sur une periode de 3 ans, de 32.000.000 USD, sans constitution de gage prealable, 
dont 15.000.000 USD par voie bancaire et le solde, soit 17.000.000 USD, sur fonds propres 
de EGMF Sprl. (III.8.6) ; a constmire a Luiswishi un concentrateur et a assurer son 
alimentation en energie electrique dans un delai minimum de 3 ans et maximum de 6 ans 
apres la mise en vigueur du contrat (111.8.8). 

Il etait prevu dans ledit accord que les operations de valorisation ou d'exploitation 
des gisements y mentionne devront etre realisees en trois phases suivantes: 

•á 1" phase : 
Reprise des minerais des remblais et expedition vers le concentrateur de Kipushi amenage; 
Concentration des minerais suivant disponibilite de ce concentrateur ; Vente de concentres 
et la prospection des ecailles II et III . 
2eme phase : 
Exploitation miniere et transport des minerais vers le Concentrateur; concentration des 
minerais en provenance des remblais ou des gisements a Kipushi suivant disponibilite ou sur 
le site de Luiswishi; traitement metallurgique par GCM a l'usine de Shituni ou ailleurs en 
traitement a facon (TAF) et vente des metaux produits ou vente des concentres; et 
prospection du polygone ; 
3" phase : 
~x~foi ta t ion miniere et transport des minerais vers le Concentrateur de Luiswishi; 
Concentration des minerais sur site de Luiswishi; Traitement metallurgique des minerais ou 
des concentres dans une nouvelle usine et vente des metaux produits (111.8. 3) •â; 

Comme on le demontre aux paragraphes 38 a 40 ci-dessous, a chaque phase des 
operations les deux parties contractantes s'etaient reservees, contre paiement, des prestations 
des services ou la fourniture des travaux bien determines. 

Par ailleurs, elles s'etaient assignees un calendrier qui permettait lequel des la mise 
en vigueur du contrat jusqu'au seizieme mois, de mettre en activite le concentrateur de 
Luiswishi. Mais, il a ete plus tard note que tout le programme de production n'a pas ete 
atteint du fait notamment du cout du fonctionnement eleve suite essentiellement a des 
consommations des reactifs tres importantes, outre la chute des prix du cobalt sur le marche. 

Avenant nol portant sur l'exploitation du gisement nickel0 - Cobaltifere du bassin minier de 
Shinkolobwe (111.3). 
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C'est ce qui a conduit a la suspension de la notion de la marge operatoire du concentrateur 
prevu a l'article 11 du contrat par voie d'avenant no 1 du 2 aout 2000 (111.12.2). 

Plus tard, un avenant n02 a ete conclu le 21 mai 2003. En effet, profitant de 
l'autorisation d'acheter les minerais de cobalt accordes au Groupe Forrest International 
Afnque, GFIA en sigle, et en vue d'augmenter la rentabilite du projet de Luiswishi, les 
parties a l'accord du 4 avril 1997 sur l'association momentanee avait convenu de l'achat et 
du traitement des minerais riches a forte teneur de cobalt, non issus du gisement de 
Luiswishi. Les couts inherents a l'achat et au traitement de ces minerais devaient etre 
supportes par le projet. Ces couts devaient au prealable etre approuves par la GCM et 
I'EGMF au travers du Comite de Gestion de Luiswishi. Les recettes provenant de la 
commercialisation des concentres issus du traitement de ces minerais devaient etre 
integralement versees au projet et reparties selon les normes de repartition, soit 50% a 
chacun des partenaires (IIi.17.2). 

Enfin, consecutivement a la conclusion le 14 mai 2004 du contrat de creation de 
societe no n0642/6734/SG/GC/2004 aux termes duquel les parties contractantes s'accordaient 
de poursuivre leur collaboration dans une Societe Pnvee a Responsabilite Limite en vue de 
developper certains gisements et de definir les nouvelles relations entre elles (IV.6.2 a 
iV.6.29) et de constituer subsequemment la societe Pnvee a Responsabilite Limitee 
denommee cc Compagnie Miniere du Sud Katanga D, en abrege CMSK Sprl, suivant l'acte 
notarie datant du meme jour passe devant le notaire KASONGO KILEPA de l'office notarial 
de la Ville de Lubumbashi et y enregistre au numero 20.433 (IV.7). GCM et EGMF avaient, 
a l'issue de leur reunion tenue a Lubumbashi du 15 au 20 octobre 2004, convenu de la 
cessation de l'activite de I'AML du 30 juin 2004 en vue de passer le relais des activites 
industrielles a CMSK SPRL (III.20.A.2 et 3), sans que I'AML soit prealablement dissoute et 
liquidee. 

B. Relation avec d'autres Partenariats 

Puisqu'elle n'etait pas encore juridiquement dissoute ni liquidee aux dates des 
conclusions du contrat de creation de societe n0642/6734/SG/GC/2004 du 14 mai 2004 et de 
l'acte constitutif ou statuts de la CMSK SPRL le 18 mai 2004, I'AML coexistait 
juridiquement avec CMSK SPRL bien apres le 30 juin 2004 date estimee de sa liquidation, 
soit jusqu'a la cessation de toute son activite commerciale et apres depot de bilan au fisc 
(III.20.A.). En effet comme releve ci haut, I'AML est une entite mise sur pied par la GCM et 
EGMF SPRL en vue de valoriser ou d'exploiter le gisement de Luiswishi comprenant 
Luiswishi 1, Luiswishi II, Luiswishi III, Luiswishi - Est et l'ecaille de Kiswishi (111.8.3). 
CMSK SPRL est une societe constituee par les memes parties dans le cadre de la mise en 

du contrat de creation de societe n0642/6734/SG/GC/2004 du 14 mai 2004 en vue 
d'assurer la continuation ou le relais des activites de prospection, developpement et 
exploitation des gisements de cuivre, cobalt et toutes autres substances minerales 
valorisables du polygone de Luiswishi, des remblais s'y trouvant ainsi que les gisements du 
polygone de Luishia (Doss. CMSK IV.6.2 et IV.6.8). 
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La coexistence de ces entites ou structures est d'autant plus evidente que lors de la 
reunion des 15 et 20 octobre 2004, il etait note par la GCM et I'EGMF SPRL que •á l'activite 
indushielle de I'association momentanee a cesse d'exister le 30 juin 2004 pour passer le 
relais a CMSK. La liquidation de l'Association momentanee n'aura cependant lieu que 
lorsque toute I'activite commerciale aura etejinalisee (Fin 2004) et apres presentation du 
bilan •â (III.20.A) 

Ce chevauchement des accords AML et CMSK in il10 tempore non suspect0 a un 
impact certain sur la propriete et la nature des apports des parties dans l'une ou l'autre entite, 
sur les passifs generes ou engages par la structure commune, sur la nature du passage de 
I'AML en CMSK et meme sur la liquidation attendue ou promise de I'AML comme nous 
l'analysons plus bas. 

III. EVALUATION DES CLAUSES DE L'ACCORD DE PARTENARIAT 

A. Choix du cadre juridique du Partenariat 

Pour entreprendre les activites de valorisation et d'exploitation du gisement de 
Luiswishi, la GCM et I'EGMF Sprl avaient choisi d'etablir une association momentanee. 
Cette association momentanee n'a pas d'acte juridique la constituant ou portant ses statuts, 
distinct et separe du contrat du 4 juillet 1997, determinant ainsi l'etendue de responsabilite 
des parties, les regles de sa gestion, de son fonctionnement et de sa liquidation. La lecture de 
quelques clauses contractuelles du contrat de collaboration en vue de la valorisation du 
gisement de Luiswishi renseigne que l'Association momentanee est pourvue des organes 
suivants: Le Comite de Surveillance de Luiswishi (CSL) et le Comite de Gestion de 
Luiswishi (CGL). Ce dernier, supervise par le premier, assure la gestion administrative, 
financiere et technique du projet (111.8.5). 

B. Existence legale du partenariat 

On notera que l'association momentanee n'est pas organisee par le legislateur 
congolais. Elle est une association ephemere n'ayant aucune personnalite morale. Elle a pour 
objet de realiser, sans raison commerciale, une ou plusieurs operations de commerce 
determinees. Les doctrinaires admettent qu'elle est frequemment utilisee en matiere de 
construction ou plusieurs entrepreneurs conviennent d'effectuer ensemble un grand travail 
depassant les possibilites de chacun d'eux pris individuellement (NGWEN CHANH TAM, 
DARTOIS (Ph.) et SIMON (Ch.), Lexique du droit des affaires zairois, Faculte de Droit, 
Kinshasa, 1972, p.34.) 

S'il peut etre admis que I'association momentanee entreprenne les pures activites de 
prospection ou de recherche miniere, il n'est pas concevable qu'elle se livre, pendant une 
periode de 8 ans, a l'activite d'exploitation miniere, telle qu'entendue par le code minier 
(article 1.20), qui est une activite commerciale au sens de l'article du decret du 2 aout 1913 
sur les commercants et les engagements commerciaux en tant qu'une entreprise d'usine 
effectuant le traitement et la transformation des minerais. 
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En realite, I'AML n'est pas une association momentanee, mais bien une societe de 
fait. En effet, la societe est definie par l'article 446 du code civil congolais, livre III, Titre V 
bis, comme etant •áun contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre 
quelque chose en commun en vue de partager le beneice qui pourra en resulter•â, la 
contribution aux pertes etant le corollaire du partage de benefice. En plus, il est unanimement 
admis par la doctrine l'existence entre les associes que 1' ((affectio societatis•â, qui est la 
volonte d'union et d'acceptation d'aleas communs, revet une importance capitale dans la 
constitution de toute societe commerciale. 

En l'espece, l'examen des pieces du dossier indique incontestablement une mise en 
commun des apports en numeraire, en nature ou en industrie tel qu'il est decrit au point B ci- 
dessous. Le partage des benefices, la contribution aux pertes et l'acceptation des aleas 
communs entre la GCM et 1'EGMF sont clairement demontres dans les extraits du proces 
verbal de la reunion des 15 et 20 octobre 2004, lequel document valait avenant au contrat de 
collaboration en vue de la valorisation du gisement de Luiswishi no 207/8304/97/SG/GC du 
04 avril 1997 (I11.20.A) entre elles reproduits ci-dessous comme suit : 

•á le solde de tresorerie provenant des exercices anterieurs sera distribue au prorata des 
parts des chaque partenaire, une provision etant cependant constituee jusqu'a la cloture 
definitive des comptes de l'Association momentanee, soit apres la presentation du bilan 2004 
au fisc et paiement de toutes les taxes et redevances dues. A l'issue de cette conclusion, le 
solde sera distribue aux parties selon les memes criteres •â ; 
•á Le solde de la dette du projet Luiswishi envers OMG, suite aux problemes de qualite des 
produits, s'eleve a 6.850.000 US. Ce montant sera pris en charge sous forme de note de 
credit a etablir en faveur de OMG. Cette dette est a charge de chacun des partenaires a 
raison de 50% .La difference, soit 4.200 millions de USD sera payee a OMG au travers des 
revenus de chacun des partenaires dans le projet CMSK •â ; 
•áAu cas ou la provision (10%) excederait la fiscalite reellement due, la difference 
reviendrait de droit a la Gecamines ; dans le cas contraire, le superflu serait a la charge des 
partenaires au prorata de leur participation.. . . . . . . .. •â ; 
•á Dans la conciliation des comptes en cours, le partenaire admettent le principe du paiement 
de cette dette d'ici fin 2005 au travers des revenus de la GCMsur l'Association Momentanee 
de Luiswishi et sur CMSK. Le principe est acquis d'un paiement mensuel minimum 
equivalent a la quotte part de remboursement de EGMF dans le cadre du point 2 ci-avant, et 
a concurrence de la creance EGMIj certifiee •â ; 
((Considerant que le projet Luiswishi a ete a l'arret du mois de decembre 2002 au mois 
s'Avril 2003 suite a la deconfiture du marche du cobalt et aux graves problemes rencontres 
par OMG ; 
•á Considerant la perte de la rentabilite du projet qui en a decoule,. . . )) 

Revetant tous les criteres legaux d'identification d'une societe, I'AML est une societe 
de fait simplement parce qu'elle n'a pas adopte une des cinq formes des societes 
commerciales telles qu'organisees par le decret du 23 juin 1960 sur les societes 
commerciales. En tant que societe de fait exercant un acte de commerce, elle est 
commercante par relation avec les actes de commerce qu'elle pose. De ce fait, les tiers 
(l'Etat, le fisc et les creanciers) peuvent la considerer comme une societe commerciale et 
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exiger qu'il lui soit applique les regles sur le commercant et les societes commerciales, 
notamment en matiere de liquidation. C'est ce qui ressort a fortiori de l'article 4 du decret 
du 6 mars 1951 instituant le registre de commerce qui dispose : •á les tiers peuvent toujours se 
prevaloir du caractere commercial des actes qualifies commerciaux par la loi, accomplis par 
une personne non immatriculee au registre du commerce. Ils peuvent egalement se prevaloir 
de la qualite de commercant de toute personne non immatriculee faisant profession d'actes 
qualifies commerciaux par la loi, ou constituee comme dit l'article 3 du decret du 2 aout 
1913 N 

Qu'il s'agisse d'une association momentanee ou d'une societe de fait, la portee sur 
I'AML a cette faiblesse que la GCM, comme aussi I'EGMF SPRL, s'etaient engagees vis-a- 
vis d'elles-memes que vis-a-vis des tiers de maniere illimitee de sorte qu'elles pouvaient 
engager leur responsabilite au dela de leurs mises ou participations dans l'entite mise sur 
pied jusqu'aux actifs resenres pour ses activites et faisant l'objet d'autres partenariats au 
prorata de la participation de la GCM dans ceux-ci. Comme I'AML s'etait engagee vis a vis 
de ses cofondateurs et des tiers comme une entite autonome, les activites minieres qu'elle 
entreprenait etaient devenues illicites a partir du 1 l juillet 2004 en vertu des dispositions des 
articles 5 et 299 du code minier. En plus, a l'entree en vigueur du code minier, l'Association 
momentanee devenait illegale en ce que seule la GCM etait titulaire de ces droits miniers, en 
l'absence de tout contrat de cession, d'amodiation, d'option en recherche miniere ou de sous- 
traitance en faveur de I'AML. 

C. Apports des partenaires 

Comme releve au paragraphe 14 ci-dessus, la GCM apportait dans I'AML le remblais 
et minerais a extraire dans le gisement de Luiswishi; le broyage humide du concentrateur de 
Kipushi et les installations y environnant pour la production des concentres cupro- 
cobaltiferes (111.8.7.9). En realite, par le simple fait que les remblais et les minerais contenus 
dans les gisements concernes par le contrat ne sont pas dans le commerce, c'etaient plutot les 
droits miniers couvrant ces gisements qui auraient du faire l'objet des apports. Les droits 
miniers ainsi apportes en jouissance correspondent aux P.E. n0527 (ex-concession n03) 
valable du 4 avril 1999 au 3 avril 2009; P.E. n0528 (ex-concession n05) valable du 4 avril 
1999 au 3 avril 2009 et au PE n0532 (ex-concession n012) valable du 4 avril 1999 au 3 avril 
2009. Le broyage humide du concentrateur de Kipushi et les installations y environnant 
etaient egalement apportes en jouissance et non en propriete en faveur de I'AML. 

L' EGMF SPRL s'etait engagee a realiser le financement initial global du projet de 
32.000.000 USD, sur une periode de 3 ans, sans constitution de gage prealable, dont 
15.000.000 USD par voie bancaire et le solde, soit 17.000.000 USD, sur fonds propres de 
EGMF SPRL. (111.8.6). En plus de son engagement a financer le projet, I'EGMF SPRL 
s'etait engagee a construire a Luiswishi un concentrateur et a assurer son alimentation en 
energie electrique dans un delai minimum de 3 ans et maximum de 6 ans apres la mise en 
vigueur du contrat (111.8.8). 11 est a signaler a ce stade que la construction du concentrateur 
etait un apport fait par EGMF sous la condition qu'a la fin de leur utilisation par le projet, les 
installations du concentrateur incluant tous les actifs peripheriques seront retrocedees a la 
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GCM suivant les modalites a sa valeur residuelle calculee sur base d'une duree 
d'amortissement fixee a 10 ans (111.8.14). 

D. Participation dans le capital social du partenariat 

L'absence d'un acte juridique constituant I'AML ou portant ses statuts n'a pas permis 
de degager le capital de celle-ci. Il est seulement mentionne dans le contrat de collaboration 
en vue de la valorisation du gisement de Luiswishi que la marge globale du profit est repartie 
a concurrence de 50% au profit de la GCM et de 50 % au profit de EGMF Sprl. Cette 
repartition correspond, compte tenu des parametres en presence, a un rendement financier 
global de 66,5% pour la GCM et 33,5% pour EGMF (111.8.13). D'autres elements du dossier 
permettent egalement de confirmer que I'AML avait un capital social, que les partenaires 
n'ont pas voulu determiner, en vertu duquel GCM et EGM S.P.R.L. s'engageraient a 
contribuer aux pertes, comme demontre au paragraphe 28 ci haut. Ii s'agit des citations ci- 
apres tirees du Proces-verbal de la reunion entre GCM et EGMF des 15 et 20 octobre 2004 
precitee: 

•áLe solde de la dette du projet Luiswishi envers OMG, suite aux problemes de qualite des 
produits, s'eleve a 6.850.000 US. Ce montant sera pris en charge sous forme de note de 
credit a etablir en faveur de OMG. 
Cette dette est a charge de chacun despartenaires u raison de 50%. 
La difference, soit 4,200 millions de USD sera payee a OMG au travers des revenus de 
chacun des partenaires dans le projet CMSK •â ; 
•á Dans la conciliation des comptes en cours, les partenaires admettent le principe du 
paiement de cette dette d'ici fin 2005 au travers des revenus de la GCM sur IAssociation 
Momentanee de Luiswishi et sur CMSK. Le principe est acquis d'un paiement mensuel 
minimum equivalent a la quote part de remboursement de EGMF dans le cadre du point 2 ci- 
avant, et a concurrence de la creance EGMF certifiee •â ; 

E. Participation dans les decisions et dans la gestion 

La gestion administrative, financiere et technique de I'AML etait assuree par le 
Comite de Gestion de Luiswishi, en sigle CGL, qui rendrait compte au Comite de 
Surveillance de Luiswishi sous forme des rapports mensuels ecrits et des reunions de 
concertation trimestrielles ou chaque fois que cela devrait etre juge necessaire par un des 
partenaires. Le CGL avait egalement la responsabilite de gerer le concentrateur de Luiswishi. 
II etait prevu que les mandats des CGL et CSL ainsi que les modalites de leur 
fonctionnement devraient etre definis par les partenaires au plus tard 3 mois apres la mise en 
vigueur du contrat du 04 aMil 1997(111.8.5) 

Les elements du dossier ne renseignent pas suffisamment de la tenue reguliere des ces 
reunions trimestrielles et des rapports ecrits de CGL a CSL. En plus, au 1" decembre 1998, 
le CGL ne s'etait pas encore reuni de sorte que la Gestion du projet etait longtemps assuree 
par une seule partie contractante. C'est bien la une grande faiblesse de la GCM dans le 
controle du projet. Cette gestion unique et unilaterale des recettes par EGMF SPRL a eu pour 
consequence que les paiements au profit de la GCM a travers les recettes generees par la 
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vente des metaux ont ete minces (111.10.2). L'absence de controle par la GCM dans la 
realisation du projet a ete a la base de la non execution par I'EGMF de certaines de ses 
obligations majeures. Il en est ainsi du changement unilaterale de l'obligation initiale de 
I'EGMF SPRL de constniire un concentrateur a Luiswishi par la rehabilitation de la section 
de flottation du concentrateur de Kipushi, sans que ce changement ne soit constate 
prealablement par un avenant negocie et signe par les parties, comme rappele au paragraphe 
44 ci-dessous. 

F. Participation dans les benefices et autres avantages d'ordre monetaire 

Comme deja amplement developpe ci-haut, il etait prevu que la GCM et I'EGMF se 
repartissent la marge globale des profits a concurrence de 50% pour chacune des parties en 
remuneration de leurs apports. 

Concernant les avantages pecuniaires, il faudra relever le paiement par EGMF SPRL 
a la GCM, au titre de royalties pour consommations du gisement, 15% des recettes bmtes de 
la valeur du gisement de Luiswishi, apres deduction des frais de financement avec cette 
precision que le premier decaissement devait intervenir le 41he mois a dater du premier mois 
de production, tandis que le retard de •á paiement du gisement •â est rattrape du lSeme mois au 
20,em mois (111.8.12). Plus tard, le taux de royalties de 15% a ete reduit a partir de janvier 
2004 de 15% a 5% au profit de GCM de sorte que les 10% soient provisionnes pour la 
couverture des charges fiscales du projet etant entendu que pour le Ministere des Finances et 
du Budget, I'AML etait fiscalement responsable des impots et taxes resultant des activites 
concernees par l'association momentanee et non la GCM seule. Neanmoins, au cas ou cette 
provision est excedentaire, le surplus devrait etre retrocede a la GCM.(III.10.2)].. 

Un autre type d' avantages pecuniaires que les partenaires s'etaient accordes 
consistait pour eux de realiser une serie des travaux ou de fournir des services a I'AML. 

En effet, ces prestations de services et realisations des travaux consistaient pour la GCM, 
pendant la premiere phase, au traitement des minerais achemines par EGMF SPRL dans une 
unite de concentration appropriee de Kipushi et la vente des concentres obtenus. Pour la 
deuxieme phase, la GCM devrait entreprendre la supervision de l'extraction des minerais des 
gisements de Luiswishi par I'EGMF SPRL; l'acheminement des concentres de Kipushi a 
Shitum ou ailleurs pour traitement a facon en vue de produire les metaux ou alliages de 
cobalt et du cuivre ; la vente des metaux a Shitum ou ailleurs; la prise en charge du 
traitement metallurgique eventuel a Shitum ou ailleurs en particulier sur les intrants et les 
resultats; l'organisation du transport vers un port africain du cobalt et du cuivre qui seront 
produits a Shituni (111.8.8). 

En revanche, les prestations de I'EGMF consistaient, pendant la premiere phase, au 
chargement des minerais sur remblais et acheminement par rail a Kipushi ; le dechargement 
des remblais intermediaires avant l'alimentation au concentrateur; le transfert des minerais 
vers le stock-pile du cascade mille. Dans la deuxieme phase, I'EGMF SPRL devait effectuer 
l'extraction des minerais du gisement de Luiswishi sous la supervision de la GCM ; coniroler 
le traitement de ces minerais par la GCM en vue de produire des concentres ; le transport du 
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solde eventuel de minerais des remblais ; superviser l'acheminement des concentres par la 
GCM de Kipushi ou ailleurs pour le traitement a Facon en vue de produire les metaux OU les 
alliages de cobalt et du cuivre ; assurer le controle de la prise en charge du traitement 
metallurgique eventuel a Shituru ou ailleurs en particulier sur les intrants et les resultats ; 
l'organisation du transport des concentres non vendus ex Works Kipushi et de Luiswishi vers 
une usine situee en dehors de la Republique Democratique du Congo. 

A ce jour, il n'existe pas au dossier les elements quantifiables devant permettre de noter avec 
precision les avantages pecuniaires recoltes par la GCM et I'EGMF SPRL. Ce qui est fait 
dans le cadre de l'evaluation financiere. 

G. Obligations et responsabilites des partenaires 

Les deux partenaires avaient des obligations et la responsabilite de realiser les apports 
definis aux paragraphes 3 1 et 32 ci-dessus. 

En ce qui concerne la GCM, la mise a la disposition de I'AML ou des apports en 
jouissance des remblais et minerais a extraire dans le gisement de Luiswishi,du broyage 
humide du concentrateur de Kipushi ainsi que des installations y environnant pour la 
production des concentres cupro-cobaltiferes a ete effectuee. 

Quant a 1'EGMF SPRL, ses obligations majeures n'ont pas pu etre convenablement 
executees. En effet, concernant l'engagement et sa responsabilite de realiser le financement 
initial global du projet de l'ordre de 32.000.000 USD, sur une periode de 3 ans, sans 
constitution de gage prealable, dont 15.000.000 USD par voie bancaire et le solde, soit 
17.000.000 USD, sur fonds propres de EGMF Sprl. de Luiswishi, de l'avis de la GCM, ce 
montant du financement initial n'a jamais ete atteint (Cfi les declarations de GCM lors du 
dialogue de Lumbashi, Mars-Avril 2005). 

Pour ce qui est de l'engagement de I'EGMF SPRL de construire a Luiswishi un 
concentrateur et d'assurer son alimentation en energie electrique dans un delai minimum de 3 
ans et maximum de 6 ans apres la mise en vigueur du contrat (III.8.8), de l'avis de la GCM, 
EGMF SPRL a effectivement tire une ligne electrique de la ville a la camere de Luiswishi. 
Cependant, elle n'a pas construit un concentrateur a Luiswishi, mais elle a plutot rehabilite la 
section de flottation du concentrateur de Kipushi, sans que ce changement ne soit constate 
dans aucun avenant prealablement etabli par les parties. C'est donc une situation de fait 
acceptee par la GCM. 

S'agissant du paiement de la redevance de gisement par I'EGMF SPRL a la GCM, 
fixe initialement a 15%, il sied de relever qu'au ler decembre 1998, I'EGMF SPRL n'avait 
pas respecte cet engagement de suite d'un arrangement particulier pris entre Monsieur 
George Forrest et le Directeur du cabinet du President de la Republique selon lequel les 
sommes y afferentes etaient affectees a la construction ou a la reparation des routes dans la 
province du Katanga (111.1•‹.2). Il s'agit la d'un arrangement avec une partie tierce au contrat. 
Et, en vertu du principe de la relativite de contrat prevu par l'article 63 du Code Civil 
Congolais livre III, cet arrangement n'avait pas d'effet a l'egard de la GCM. 
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Alors que la redevance sur le gisement n'etait pas payee tel que stipule dans le 
contrat, la GCM a accepte ulterieurement au titre des ameres un montant 544.762 USD 
representant 5% des royalties devant etre payes au mois de decembre 2004. A ce propos, 
aussi longtemps que le contrat de base n'avait pas ete modifie par voie d'avenant, il n'est pas 
juridiquement concevable que le taux de 5% prevu dans le Proces-verbal de la reunion des 15 
et 20 octobre valant avenant puisse retroagir pour le paiement des creances anterieures. 

Quant a la reduction du taux de la redevance gisement de 15% a 5% en defaveur de la 
Gecamines, le Proces-verbal de la dunion des 15 et 20 octobre valant avenant motive cela du 
fait que la Direction Generale des Impots et le Ministere des finances decident que I'AML 
etait fiscalement responsable du projet Luiswishi et non la GCM. A ce propos, sur le plan 
contractuel, les royalties de 15% sont dus pour la simple consommation des minerais 
contenus dans le gisement couvert par les droits miniers dont GCM est titulaire. Des lors, il 
n'est pas indique de faire dependre son exigibilite a une quelconque fiscalite. 

En principe, pour la non execution ou la mauvaise execution des ses obligations 
contractuelles, la GCM devrait avoir deja oppose a I'EGMF SPRL la suspension de 
l'execution des ses obligations contractuelles dans le cadre de I'AML. A ce jour, elle pourrait 
aisement obtenir de I'EGMF une indemnisation qui pourra etre prise en compte dans le cadre 
de la passation de I'AML en societe commerciale. 

H. Excuses pour non accomplissement des obligations (force majeure, fait du 
prince, etc.) 

Aux termes de l'article 16 du contrat de collaboration en vue de la valorisation du 
gisement a Lwishishi, il est prevu que l'une des parties peut etre empechee de remplir ses 
obligations pour cas de force majeure tel que le fait de la nature, guerre, loock out, greve, 
inondation, accident, penurie des moyens de transport, ou toute autre cause hors du controle 
de l'autre partie. En cas de la survenance d'un tel cas de force majeure, la partie la plus 
diligente denoncera immediatement et par ecrit la situation a l'autre partie, indiquant avec 
precision les evenements constitutifs qui, selon elle, constitue une force majeure ainsi que la 
duree estimative de suspension de contrat. Dans l'hypothese ou la force majeure perdure plus 
de 6 mois, les parties se reuniront pour analyser la situation et envisager l'eventualite de la 
resiliation du contrat (111.8.15). 

L'examen du dossier renseigne que le projet de Lwishishi a ete a l'arret du mois de 
decembre 2002 au mois d'avril 2003 •á suite a la deconfiture du marche du cobalt et aux 
graves problemes rencontres par OMG •â, entrainant ainsi la perte de la rentabilite du projet. 
Ce constat, repris dans le preambule du proces-verbal entre GCM et EGMF SPRL du 15 et 
20 octobre 2004, justifie entre autre le paiement du solde de redevance de gisement a la 
GCM au taux de 5% au lieu de 15 % pour la periode 2003. Malheureusement, ces cas qui ont 
empeche EGMF SPRL d'assurer le fonctionnement du projet, bien que pouvant constituer un 
cas de force majeure, n'ont pas fait l'objet de notification comme le prevoit l'article 16 
precite du contrat d'association momentanee. Cela entraine que la GCM est en droit de 
recouvrer l'integralite du prix de la redevance du gisement au taux de 15 % au lieu de 5 %. 
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1. Controle du partenariat 

La gestion du partenariat etait confiee, avons-nous ecrit ci-haut, au Comite de Gestion 
de Luiswishi, CGL, qui avait en fait la gestion journaliere ou quotidienne du projet. Il etait 
entendu par les partenaires que ce comite realise ces activites de gestion sous le controle du 
Comite de surveillance de Luiswishi, CSL. Comme indique au paragraphe 35 ci-haut, le 
controle du partenariat n'a pas ete efftcace par le simple fait que le CSL n'a pas fonctionne 
d'une part et d'autre part les rapports entre CSL et CGL n'etaient pas reguliers. 

J. Resiliation : pouvoir et consequences 

a) Resiliation d'off~ce 

Le contrat de collaboration en vue de la valorisation du gisement a Lwishishi prevoit 
en son article 22 alinea 5 qu'il peut prendre fin d'office apres repartition de la marge globale 
sur les recettes des derniers produits provenant des minerais extraits du gisement de 
Luiswishi. Cette resiliation n'a jamais ete mis en par les parties. 

b) Resiliation pour mise en defaut d'execution d'une obligation 

Il est prevu dans le contrat de collaboration en vue de la valorisation du gisement, en 
particulier l'article 16, la resiliation pour mise a defaut de partenaire defaillant. En effet, dans 
l'hypothese ou l'un des partenaires serait en defaut de remplir l'une des obligations, le 
partenaire prejudicik pourra mettre l'autre en demeure de s'executer par coumer au porteur 
avec accuse de reception. Cette mise en demeure comporte le delai de preavis au cours 
duquel le partenaire en defaut d'execution devra remplir ses obligations manquees. Ce delai 
est de 30 jours pour les prestations techniques et les prestations financieres. Il est de 20 jours 
a dater de la reception de la mise en demeure d'une prestation de financement. A defaut pour 
le partenaire defaillant de donner suite a la mise en demeure, l'autre partie pourra, a son 
entiere disposition, resilier le contrat, sans qu'il ne puisse indemniser l'autre. De l'examen du 
dossier, rien n'indique que ce procede a ete mis en par les parties. 

c) Resiliation de commun accord 

S'agissant d'un contrat synallagmatique, les parties contractantes peuvent le resilier a 
tout moment de commun accord. Dans ce cas, l'acte ou l'accord de dissolution de commun 
accord contiendra tous les details sur les effets de cet accord sur les parties et surtout sur les 
tiers. 

L'examen du dossier ne renseigne pas sur l'existence d'un acte de dissolution de 
commun accord du dossier, mais plutot une resolution du proces-verbal de la reunion des 15 
et 20 octobre 2004 precitee aux termes de laquelle les parties notaient simplement que 
I'AML cessait d'exister au 30 juin 2004 et que la liquidation de celle-interviendra 
ulterieurement et au plus tard au depot de bilan de l'exercice 2004 au fisc, soit au plus tard le 
30 mars 2005. 
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Puisque la reelle volonte des parties est de mettre fin de commun accord, la 
renegociation de la cessation des activites de valorisation du gisement de Luiswishi en vue de 
son passage en societe commerciale devant contenir tous les details sur les droits et devoirs 
des associes et sur ceux des tiers s'impose. 

K. Recuperation des droits en cas de liquidation 

Quelle que soit sa nature, association momentanee pure ou societe de fait, si I'AML 
venait a etre liquidee, il est plus que probable que la GCM recupere tous ses biens (les 
Permis d'exploitation cites au paragraphe 31 ci-dessus et le broyage humide de Kipushi ainsi 
que le site et les installations y afferents) dans la mesure ou elle les avait apportes en 
jouissance et non en cession definitive. 

Par contre, pour autant qu'elle s'engageait devoir ceder a la fm du projet, le Nouveau 
Concentrateur de Kipushi (en realite la section de flottation de Kipushi) a sa valeur venale 
apres amortissement de 10 ans, EGMF SPRL ne peut recouvrer la propriete de ce bien que 
lorsque la GCM aura expressement renonce a son droit de reprise dudit concentrateur. Ce qui 
devra en principe faire l'objet du nouvel accord sur la cessation des activites de valorisation 
du gisement de Luiswishi sous AML et sa reprise par une societe commerciale constituee par 
les memes parties a cet effet. 

L. Reglement des diffhrends et droit applicable 

Aux termes de l'article 24 de contrat du 04 avril 1997 sur l'association momentanee, 
les parties ont convenu, dans l'hypothese de la survenance d'une difficulte au cours de 
l'execution du contrat, de se rencontrer a leur requete et de tout mettre en pour regler a 
l'amiable cette difficulte. A defaut pour les parties de s'entendre dans un delai de 30 jours de 
la procedure de conciliation entamee par la partie la plus diligente, elles soumettront leur 
litige aux tribunaux de Bmxelles, section fi-ancophone, a la requete de la partie la plus 
diligente. Le droit applicable au contrat, et partant, au litige est le droit congolais. 

Les tribunaux belges agissant ici ne sont pas comme arbitre ou amiable conciliateur, 
mais bien comme une institution judicaire de la Belgique. Il n'est pas concevable et coherent 
que les tribunaux belges, sous reserve de l'existence des accords de reciprocite en matieres 
judiciaires entre 1'Etat congolais et le Royaume de Belgique et de l'autorisation de la loi 
belge, que le juge belge connaisse du fond d'un litige entre deux entreprises de droit 
congolais sur l'exploitation ou la valorisation des gisements miniers situes en RDC. 11 y a 
donc absence d'un element d'extraneite qui pourrait rendre les tribunaux belges competents. 

IV. EVALUATION DU STATUT JURIDIQUE DE L'ACCORD DE 
PARTENARIAT 

A. Validite de l'accord de partenariat par rapport a la qualite et a la capacite des 
parties et aux pouvoirs des signataires 
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a) Quant a la GCM 

1". Conformite de l'accord de partenariat avec l'objet social de la GCM 
1 

Dans le contrat de collaboration en vue de la valorisation du gisement de Luiswishi no 
207/8304/97/SG/GC du 04 anil  1997, GCM et I'EGMF SPRL, les parties avaient convenu 
de definir les relations devant les regir, dans le cadre d'une association momentanee, pour la 
realisation des activites de valorisation et de l'exploitation des gisements de cuivre, cobalt et 
toutes autres substances minerales valonsables du polygone de Luiswishi, des remblais s'y 
trouvant ainsi que les gisements du polygone de Luishia (111.8.4 a 111.8.6) 

La GCM, Entreprise Publique de droit congolais creee par decret no 0049 du 7 
novembre 1995 precite a pour objet la recherche et l'exploitation des gisements miniers, le 
traitement des substances minerales provenant de ces gisements, la commercialisation, la 
vente de ces substances tant a l'etat brute qu'apres traitement et les activites de 
developpement dans le secteur de l'elevage et de l'agriculture dans l'interet de la Gecamines 
et de ses environs ainsi que toutes autres activites connexes. En tant que telle, elle peut 
exercer seule ou en association avec d'autres personnes les activites minieres reprises dans 
son objet social. Elle etait donc en droit de conclure un tel accord dans la mesure ou elle etait 
titulaire des PE no 526, 527. De par son objet social, du reste conforme a la loi, la GCM 
pouvait valablement negocier et conclure le contrat de creation de la societe precitee. 

2 O  Pouvoir (competence) des signataires 

La GCM est une entreprise publique regie par la loi no78-002 du 6 janvier 1978 
portant dispositions generales applicables aux entreprises publiques dotee de la personnalite 
juridique conformement au decret no 0049 du 7 novembre 1995 portant ses statuts. De par 
son objet social repris ci-haut, la GCM a la capacite de s'engager dans la conclusion d'un 
contrat comme celui advenus entre elle et I'EGMF. 

En tant qu'entreprise publique, la GCM est administree par un Conseil 
d'Administration qui a le pouvoir le plus etendu pour poser tous les actes d'administration et 
de disposition en rapport avec l'objet social de l'Entreprise. A ce titre, il est seul competent 
pour prendre les decisions interessant l'entreprise en ce qui concerne les operations 
d'acquisition, de vente, de prise de participations; les transactions, les cessions et en general 
tous les actes necessaires pour la realisation de l'objet de l'entreprise (articles 6, 9 et 10 de la 
loi no78-002 du 6 janvier 1978 precitee). Le President du Conseil d'Administration est seul 
competent pour representer l'entreprise vis-a-vis des tiers (articles 9 alinea 4 de la meme loi 
precitee). 

En l'espece, la GCM a ete engagee dans l'accord sur l'association momentanee en 
vue de la valorisation du gisement de Luiswishi du 04 avril 1997 par Monsieur UMBA 
KYAMITALA et YAWILI NYI ZONGIA, respectivement President Delegue General (Dans 
la formule ancienne, le President Delegue Generale etait le President du Conseil 
d'Administration) et Delegue General Adjoint. Il en demeure que la GCM etait valablement 
engagee par des personnes juridiquement habilitees. Sous cet aspect, le contrat est valable. 
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3O. Decisions du Conseil d'Administration 

A ce jour, aucune decision formelle du Conseil d'Administration n'a ete fournie par 
la GCM sur la conclusion tant du protocole d'accord initialement conclu en date du 19 
janvier 1996 que du contrat du 4 avril 1997. 

11 importe neanmoins de relever les decisions suivantes: no VI1 du Conseil 
d'Administration en sa reunion extraordinaire du 5 juin 2001 autorisant le Comite de Gestion 
de conclure un contrat de partenariat avec EGMF sur le developpement du projet de 
Luiswishi ; no VI11 du Conseil d'Administration en sa reunion ordinaire du 30 septembre 
2002 par laquelle le Conseil d'Administration a charge son President de prendre contact avec 
le Ministre des Mines et la Presidence de la Republique sur la question relative a la 
retrocession a la GCM de sa quote-part des recettes dans le projet de Luiswishi et no XI du 
Conseil d'Administration en sa reunion extraordinaire du 29 au 30 mai 2003 dans laquelle le 
Conseil instmit le Comite de Gestion de faire convoquer rapidement une reunion avec EGMF 
en vue d'accelerer les negociations sur le passage de I'AML a une societe privee a 
responsabilite limitee. 

4O. Autorisation de la tutelle 

Il apparait selon la loi du 78-002 du 06 janvier 1978 qui requiert l'approbation 
prealable de la tutelle pour certains actes (voir l'Annexe A6 du rapport final sur 
l'autorisation prealable de la tutelle) que I'AML ne necessite pas l'autorisation de la tutelle 
car la GCM n'a pas pris une participation dans 17association momentaneegni cede ses droits 
miniers. Par consequent, le fait que I'autorisation de la tutelle, par le Ministre des Mines en 
date du 3 fevrier 1996 suivant sa lettre no 0038/CAB.MINES/l/DMKf96 (III.2.1), du contrat 
de collaboration en vue de la valorisation du gisement de Luiswishi (111.8.2) est inoperante et 
sans aucun effet juridique parce qu'elle adressait la situation des parties sous le Protocole 
d'Accord, plutot que sous I'AML, n'est pas un element fondamental. 

b) Quant au Partenaire 

Io. Existence legale du partenaire 

Il n'est pas produit dans le dossier les preuves d'existence de I'EGMF SPRL a savoir 
son acte constitutif ou statuts sociaux afin d'analyser sa conformite par rapport a la 
legislation congolaise sur le droit de societe, en particulier les SPRL, forme des societes 
commerciales qu'elle a adoptee. L'appreciation de la conformite de l'acte constitutif du 

' Meme si dans les faits, posterieurement a la conclusion du contrat de collaboration des parties 
sous I'AML, il apparait que la GCM partage les benefices de I'AML avec EGMF SPRL. II 
semblerait donc que posterieurement a la conclusion du contrat de collaboration des parties 
sous I'AML, la GCM a une prise de participation dans la societe de fait de I'AML. 
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partenaire remontera a la date de sa creation. Il devra, en outre etre produit les actes 
modificatifs des statuts qui ont ete pris ulterieurement de maniere a verifier les pouvoirs et 
competences des signataires du partenaire. 

Conformite de l'accord de partenariat avec l'objet social du partenaire 

A analyser apres production des statuts et actes des societes. 

Pouvoirs (competence) des signataires 

A analyser apres production des statuts et actes des societes. 

Autorisation du partenaire 

A analyser apres production des statuts et actes des societes. 

Validite de l'accord de partenariat par rapport au code minier et au reglement 
minier 

L'eligibilite du partenaire ou du partenariat comme titulaire 

Le contrat de collaboration en vue de la valorisation du gisement de Luiswishi no 
207/8304/97/SG/GC du 04 avril 1997 a ete conclu entre GCM et I'EGMF SPRL sous 
l'empire de l'ancienne loi et a survecu avec l'entree en vigueur du nouveau code. 

Sous l'ancienne legislation miniere, l'article 7 de l'ordonnance-loi no 81- 013 du 2 
avril 1981, n'admettait pas a l'eligibilite aux droits miniers, en l'occurrence la Concession, 
les associations momentanees ou des societes de fait. Seules les societes commerciales 
valablement et regulierement constituees conformement au droit congolais pouvaient 
acquerir la concession et exercer les prerogatives y attachees. Il en est de meme aujourd'hui 
avec le nouveau code minier qui decrete la non eligibilite de ces entites aux permis 
d'exploitation, si ce n'est qu'au Permis de Recherches sous certaines conditions. 

Il est des lors normal que I'AML n'ait pas recu en cession de la GCM l'ancienne 
concession miniere telle que transformee a ce jour en permis d'exploitation. Cependant, dans 
son fonctiomement, I'AML a execute les activites minieres comme une entite autonome et 
s'est engagee vis-a-vis des tiers fournisseurs, clients en tant que telle tandis que 
l'administration fiscale l'a consideree comme titulaire et a requis des parties contractantes 
dans I'AML de detenir une comptabilite en vue d'une sa fiscalisation et non pas la GCM. 
Sous cet angle et dans la mesure ou elle n'est ni titulaire des Permis d'Exploitation mis en 
jouissance par la GCM, ni titulaire assimile par l'effet de I'amodiation, on pourra considerer 
que I'AML a entrepris des activites minieres illicites depuis l'entree en vigueur du code 
minier. 

2". La conformite avec les dispositions du Code et du Reglement 
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Dans le contrat de collaboration en vue de la valorisation du gisement de Luiswishi no 
207/8304/97/SG/GC du 04 avril 1997, la GCM s'engageait a mettre a la disposition de ~ 1'AML les remblais et minerais a extraire dans le gisement de Luiswishi. Cette mise a 

I disposition n'etait pas conforme a l'article 1 de l'ordonnance no 81-013 du 2 avril 1993 
portant legislation generale applicable aux mines et aux hydrocarbures en ce que les mines 
constituaient une propriete inalienable et imprescriptible de 1'Etat. A l'entree en vigueur du 
nouveau code minier, ces apports des remblais et des minerais n'etaient pas non plus 
conformes a l'article 3 dudit code qui veut que tous les gites des substances minerales 
appartiennent a 1'Etat. Cet accord etait en soi illegal. C'est pourquoi comme nous l'avons 
note au paragraphe 3 1 ci-dessus, et recherchant ce qui a ete la commune intention des parties 
contractantes, c'etait plutot les droits miniers sur ces &es mineraux qui etaient vises. 

Aussi bien dans l'ancienne legislation miniere que dans la nouvelle, le contrat de 
collaboration en vue de la valorisation du gisement de Luiswishi no 207/8304/97/SG/GC du 
04 avril 1997 ne correspond en fait a aucun contrat minier. 11 n'est pas un contrat de cession 
car la GCM ne cede rien. 11 n'est pas n'ont plus un contrat d'amodiation, quand bien meme il 
y a une remuneration de nature d'un loyer sur certains droits attaches au permis 
d'exploitation (le broyage humide du concentrateur de Kipushi et les installations y 
environnant pour la production des concentres cupro-cobaltiferes (III.8.7.9), dans la mesure 
ou I'AML n'etait pas prealablement eligible aux droits miniers d'exploitation. Il n'est pas 
enfin un contrat d'option en recherche miniere dans la mesure ou il ne porte pas sur le permis 
de recherches. 

Les droits miniers concernes par le contrat de collaboration en vue de la valorisation 
du gisement de Luiswishi no 207/8304/97/SG/GC du 04 avril 1997 a la date de sa signature 
par les parties sont les Concessions no 3, 5 et 12. Les elements des dossiers indiquent qu'ils 
ont ete respectivement transformes en P.E. 11'527 (ex-concession n03) valable du 4 avril 1999 
au 3 avril 2009; en P.E. n0528 (ex-concession n05) valable du 4 avril 1999 au 3 avril 2009 et 
en PE n0532 (ex-concession n012) valable du 4 avril 1999 au 03 avril 2009. Pour l'heure, le 

Consultant ne sait pas confimer ou infirmer la regularite de leur transformation, de la 
mise en conformite des perimetres y afferents, de leur maintien en validite et de 
l'accomplissement des autres obligations attachees aux droits miniers en cause. 

V. CONCLUSIONS 

A. Besoins de Clarification ou d'Amelioration des Clauses de l'Accord de 
Partenariat (ou des Statuts) 

Io. L'association momentanee mise sur pied est depourvue de l'acte constitutif ou statut 
devant preciser les obligations de chacune des parties, determiner le capital social d'autant 
plus qu'il y avait partage des benefices, participation aux pertes et acceptation des aleas 
communs. C'est ce qui a conduit a degager la nature exacte de I'AML qui est en fait une 
societe commerciale de fait et pouvant etre regie par le droit commercial. 

ZO. La tres faible participation de la GCM dans la prise des decisions et dans la gestion de 
, I'AML justifie la non execution par EGMF SPRL de certaines de ces obligations majeures et 
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du changement unilateral des obligations contractuelles, sans modification du contrat lui- 
meme. 

3". Il a ete amplement demontre que EGMF SPIU n'avait pas execute ses obligations 
majeures en ce qui concerne l'integralite du financement et son obligation de construire un 
concenirateur de Luiswishi, le substituant par la rehabilitation de la section de flottation. 

4". Le paiement reduit du solde de la redevance du gisement au taux de 5% au lieu de 15% a 
ete justifie, dans le preambule du proces-verbal de la reunion des 15 et 20 octobre 2004, pour 
cas de force majeure. Malheureusement ces cas n'ont pas fait l'objet de procedure de 
notification de sorte que la GCM ne pouvait point agreer le paiement des ameres de la 
redevance du gisement au taux de 5% au lieu de 15%. 

B. L'opportunite ou non d'une renegociation 

Comme la liquidation de I'AML n'a pas formellement commence et n'a pas connu de 
cloture, il est opportun que la GCM renegocie avec I'EGMF SPRL, non pas la liquidation, 
mais plutot les termes de la cessation des activites de valorisation du gisement de Luiswishi 
dans le cadre de I'AML en vue de sa transformation en societe commerciale, CMSK soit - 
elle dans l'objectif de permettre a la GCM de formuler un certain nombre des points repris 
dans les recommandations ci-dessous. 

VI. RECOMMANDATIONS 

A. Proposition de strategie de negociation ou de renegociation 

Lors de la renegociation de la cessation des activites de valorisation du gisement de 
Luiswishi sous I'AML et sa transformation en societe commerciale, il serait indique au cours 
de ces renegociations que : 

1". Les partenaires renegocient un accord global de cessation d'activites de valorisation des 
gisements de Luiswishi par I'AML, societe de fait, et continuation desdites activites par la 
societe commerciale a constituer a cet effet. 

2". Les parties s'accordent quand a l'evaluation de ce qui a ete le capital initial de I'AML qui 
etait a la base du partage de profit et de la contribution aux pertes. Elles s'accorderont 
egalement sur l'evaluation des apports de chacune des parties, sur les actifs et les passifs. Ce 
qui jetterait des base sur la structure du capital social, de la gestion de CMSK a analyser 
ulterieurement. 

I I  3". Elles se conviendront egalement sur les conditions de retrocession ou non par la GCM du 
J concentrateur de Luiswishi, c'est-a-dire la section flottation attachee au broyage humide de 

Kipushi. 

4O Elles determineront un etat de lieu sur le niveau d'execution de leurs obligations majeures 
reciproques et sur les prestations fournies et leurs remunerations au 30 juin 2004. 
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B. Recommandations pour ameliorer la gestion du partenariat 

A l'heure actuelle, il est plus qu'utile que la GCM et I'EGMF dissolvent la 
commission de liquidation dans la mesure ou la CMSK est la continuation de I'AML de sorte 
qu'au iravers des negociations globales les questions pendantes entre parties a I'AML et 
entre I'AML et les tiers soient efficacement reglees et prises en compte par la CMSK Sprl de 
maniere durable. 
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